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COMPTE RENDU CHSCT DU 21 JANVIER 2014
La Délégation CGT au CHSCT vous présente tous ses meilleurs vœux pour l’année 2014.

INFORMATION SUR LE DEPLOIEMENT LISA- SECURITE DES PERSONNES ET DES BIENS
LISA : Logiciel Intégré de Suivi et d’Amélioration. 
Ce logiciel intègre entre autres : le contrôle interne, les remontées d’incidents, le document unique d’évaluation des risques professionnels… 

La Direction nous a présenté les volets : remontées des incidents et élaboration du document unique. La mise en œuvre de cet outil est prévue le 01/04/14. 
En matière de remontée d’incident, du fait qu’il n’y aura plus que 2 personnes sur Site et par bâtiment  qui auront accès « au module signalements » sur LISA, nous risquons d’observer très rapidement une déperdition du nombre de remontées et des informations transmises.
 Nous utiliserons en tant qu’agent, une main courante électronique accessible depuis l’intranet régional (la démultiplication auprès des équipes interviendra courant avril 2014). Cette dernière sera transmise à la liste de diffusion  _ldr MIDI PYRENEES Remontee Incidents, au DT, DAPE et Correspondant Local de Sécurité (un membre de l’ELD). Cette remontée sera transcrite dans LISA
exclusivement par le DAPE ou le Correspondant Local de Sécurité. Contrairement à l’outil LGR qui est accessible à TOUS.
Nous pensons que certains évènements ne vont pas faire l’objet d’un signalement car non référencés dans l’outil notamment : concernant les R P S, les évènements engendrant du stress au travail, la souffrance au travail, les évènements à caractère moral, les tentatives de suicides...
Nous demandons que l’ensemble des agents d’un Site puisse  avoir accès au module de signalement de tous les incidents comme c’était le cas avec LGR.

Comme l’a indiqué la commission HSCT par écrit à la Direction Générale dans le cadre de son mandatement sur le Document Unique de prévention des risques professionnels, cet outil présente la particularité de ne pas permettre d’ajouter d’autres risques que ceux listés dans le logiciel. Le principe même d’un document unique,  est d’être unique et de proposer une liste exhaustive de l’ensemble des risques identifiés par le responsable d’unité ou de site.

Nous attirons l’attention de la Direction sur les faits suivants :

· Il y a une mise en danger juridique des managers de Pôle-Emploi qui ne peuvent donc respecter la loi. 

· Il y a un risque à ce qu’aucune politique de prévention réelle ne soit initiée pour prévenir les risques non listés.

Compte tenu de ces différentes alertes, nous demandons à la Direction Régionale de sursoir au déploiement de LISA en Région Midi-Pyrénées tant que les correctifs permettant de respecter la loi ne sont pas apportés. 
INFORMATION EN VUE D’UNE CONSULTATION SUR LE PROJET D’EVOLUTION DU PROCESSUS DE LA CHAINE DE LA DEPENSE DES PRESTATIONS AUX DEMANDEURS D’EMPLOI
Le projet Aude Prestation vise la centralisation des actes de gestion des prestations au sein d’un outil unique en remplacement de Presta Mesures.

La facturation des prestations aux demandeurs d’emploi est transférée du service production au service comptabilité. Pour cela, 3 postes sont transférés du service production au service comptabilité sur la base du volontariat.
POINT IMMOBILIER
Information en vue d’une consultation sur l’aménagement de la DR : DRH et DAFG
DRH : 2 équipes de 3 personnes sont crées positionnées sur 2 bureaux au lieu de 3. L’une des équipe est chargée de la formation des managers du DIF  et du CIF, la 2ème : de la formation des conseillers, des formateurs et de la planification des formations. 

DAFG : Pour intégrer les 3 personnes venant du service prestation, un espace de 90 m2 est réaménagé en 3 bureaux collectifs de 3 ou 4 agents.
Sites :

PURPAN - ARENES : une solution de relogement est à l’étude et devrait être présentée en CHSCT au printemps. 
SAINT JEAN : Les solutions de relogement sont toujours à l’étude : à l’Union (locaux de l’APAVE) et possibilité d’agrandissement  du Site actuel par le haut.
SAINT GAUDENS : les démarches administratives sont terminées, les travaux débutent en mars 2014 pour une livraison des locaux en février 2015.

MONTAUBAN NORD : Le service sécurité ira effectuer des mesures sonores et il sera fait appel à un bureau d’étude selon les résultats.

LANNEMEZAN : Réaménagement de l’espace détente à l’étude. Il manque des m2 pour ce Site malgré 2 agrandissements, la DR envisage à terme un relogement.  

RODEZ : Le relogement est toujours à l’étude.

CASTELSARRASIN : Nous pouvons espérer une réintégration des locaux pour la fin février- début mars 2014.

CAHORS : Une mise à l’abri de l’escalier extérieur serait nécessaire, cependant l’avis des « bâtiments de France » est nécessaire. Pour la DR, le bâtiment est conforme au référentiel immobilier, des portes aux bureaux ne seront pas rajoutées…

SAINT-MICHEL-CROIX DE PIERRE ; BLAGNAC et VILLEFRANCHE DE LAURAGUAIS ; les projets de relogement sont en cours d’étude.

POINT D’ETAPE SUR LA PREPARATION DU 100 % WEB
En raison du retard de la  livraison informatique, la mise en œuvre du pilote 100% WEB est retardée au 16 avril pour CASTELGINEST et au 14 mai 2014 pour COLOMIERS. 

Le « topage »  des demandeurs d’emploi et l’affectation dans des portefeuilles spécifiques a été effectué en décembre 2013.

5 agents volontaires ont été trouvés dans chacun des 2 Sites.
Une mutualisation sur Site est envisagée pour faciliter l’accès au chat et rappel WEB. Chaque Site doit trouver 2 à 3 agents supplémentaires qui seront formés à l’utilisation du 100 % WEB pour venir en soutien à ces activités.

Avec ces agents supplémentaires, nous nous approchons de 20 % de l’effectif, en capacité de travailler sur le 100 % WEB. Nous avons demandé à la Direction quel était le schéma cible par Site. La réponse a été des plus nébuleuses...
QUESTIONS DIVERSES
TARBES ARSENAL : il est possible sur ce Site d’être planifié sur des tâches (y compris des r d v), alors que des congés ont été validés sur horoquartz depuis longtemps !!! Qui fait le travail à votre place ?? Que veut-on cacher ? 
Pour la Direction Régionale : cela doit être une erreur d’un REP.

Sur ce point nous ne manquerons pas de mener des investigations supplémentaires !!!
MURET : Le Pôle-Emploi de Muret vient de récupérer 1080 DE en plus, du fait du rattachement de 2 nouvelles communes Fonsorbes et Fontenilles du canton de St-Lys, suite logique du rattachement à la communauté de commune du Muretain. Pour la Direction Régionale, le nombre d’agents de ce Site est suffisant pour absorber cette charge de travail supplémentaire.

TARBES-PYRENEES : Les briefings traitent souvent de points réglementaires; 
La Direction Régionale a rappelé dans les réunions DP et CHSCT, à plusieurs reprises, que les briefings ne devaient avoir pour thèmes que des questions d'organisation et/ou de planning, et en aucun cas ne doivent traiter de sujets réglementaires. 
 

Nous  rappelons que ces rappels ont été faits dans le cadre de la mise en œuvre de  l'accord égalité professionnelle qui précise :
"Pôle emploi veille à prendre en compte les contraintes de la vie personnelle et familiale dans l’organisation des réunions et déplacements professionnels. Ainsi, les réunions professionnelles doivent être planifiées. Elles se dérouleront pendant les plages fixes du dispositif d’horaires individualisés de Pôle emploi."

 

Nous demandons au Président de mettre fin à ces réunions réglementaires organisées sur les plages variables du dispositif d'horaires individualisés.  
Pour plus d’informations et toutes vos questions n’hésitez pas à nous contacter
Philippe FAJOLLES

René GAVAZZI
    Marie-Claude MAURY     
06 07 95 85 93                                  06 76 21 54 83               06 67 97 83 18
CGT POLE EMPLOI Midi-Pyrénées 38 bis, rue Plana 31500 TOULOUSE
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